La coordination Accueil Temps Libre : comment ca fonctionne ?
Document de référence

· Décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire, modifié le 26 mars 2009 ;
· Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 décembre 2003 fixant les modalités d’application du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire, modifié le 14 mai 2009 ;
· Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 décembre 2003 fixant le code de qualité de l'accueil.

· « Tout savoir sur le décret ATL », brochure de l’ONE.
La coordination Accueil Temps Libre, c’est quoi ?

La coordination « Accueil Temps Libre » est la dynamique selon laquelle tous les acteurs de l’accueil des enfants de 2,5 à 12 ans présents sur le territoire de la commune se regroupent, se mettent en relation et travaillent ensemble dans un objectif commun : harmoniser l’offre d’accueil et le développer tant quantitativement que qualitativement afin de répondre aux besoins des parents, des enfants et des professionnels.

Sous l’égide de la Commune, la coordination Accueil Temps Libre se met en place sur le terrain grâce à un organe : la Commission Communale de l’Accueil et grâce au soutien d’une personne : le coordinateur ATL.

L’accueil temps libres et ses acteurs ?

L’accueil temps libre correspond à l’accueil des enfants fréquentant l’école fondamentale, âgés de 2,5 à 12 ans, entre le moment où ils sont à l’école et le moment où ils sont en famille, à savoir avant et après l’école, le mercredi après-midi, le week-end et les vacances scolaires.

L’accueil temps libre comprend des activités autonomes encadrées et des animations éducatives, culturelles et sportives. Il ne s’agit donc pas d’imposer à l’enfant l’une activité ou l’autre mais de lui proposer des activités susceptibles de développer son imagination, sa créativité, son autonomie, sa capacité d’entrer en relation avec les autres, mais aussi de se reposer, de rêver, de jouer en solitaire ou avec un ami, …

Ses acteurs sont donc aussi bien les opérateurs d’accueil extrascolaire, les écoles de devoirs, les centres de vacances, que les opérateurs des secteurs socioculturel, sportifs, artistique, … comme les bibliothèques, les centres de jeunes, les centres culturels, les musées, les organisations de jeunesse, …

La coordination Accueil Temps Libre : les démarches à suivre
Etape 1a : Constitution de la Commission Communal de l’Accueil, en abrégé CCA

Une commune, qui fait le choix de s’inscrire dans la dynamique Accueil Temps Libre, commence par former et réunir sa CCA. 

A cette fin, 
- elle décide le nombre de membres des composantes, pour rappel entre 3 et 5 membres par composante (en général, c’est la composante 2 qui définit le nombre de membre nécessaire par composante). 

- elle élit au sein du collège communal le président de la CCA et, au sein du conseil communal, les membres de la première composante.


- elle suit la procédure prévue pour désigner les membres des 4 autres composantes. 

Une fois que la CCA est composée, la Commune la réunit pour, dans un premier temps, construire son Règlement d’Ordre Intérieur, et par la suite, travailler à la mise en œuvre de la coordination ATL.
La Commune envoie alors à l’ONE après la 1ère réunion de la CCA :
· La délibération du collège communal qui désigne le président ;

· la délibération du conseil communal qui désigne les autres membres de la composante 1 ;

· la liste des membres effectifs et suppléants, ainsi que les organismes qui les mandatent via le formulaire ad hoc ;

· une note de commentaire précisant la façon dont les membres ont été désignés (le type de structures invitées à désigner leurs représentants, les modalités d’invitation, le type de structures qui a refusé de participer au processus et les raisons invoqués, les éventuelles difficultés rencontrées, …) et un exemple de courrier d’invitation ;

· Le Pv de la première réunion de la CCA qui doit construire son ROI. 
Etape 1b : Conclusion de la convention entre la Commune et l’ONE
Afin de clarifier le rôle, les droits et les obligations de chaque partie, la Commune et l’ONE concluent une convention portant sur la mise en œuvre de la coordination ATL sur le territoire de la commune. La convention contient dans son annexe la description de fonction du coordinateur ATL.

L’ONE propose une convention type à la Commune. 

Cette dernière la complète, éventuellement la modifie en fonction de sa réalité de terrain, et la renvoie signée en deux exemplaires à l’ONE avec l’extrait du registre des délibérations du conseil communal. 

L’ONE analyse la proposition de convention complétée introduite par la Commune et :

· soit l’ONE est d’accord avec les modifications apportées par la Commune et il signe la convention (un des deux exemplaires est renvoyés à la Commune) ;

· soit l’ONE n’est pas d’accord avec les modifications apportées par la Commune et s’engage alors une négociation entre l’ONE et la Commune pour arriver à une convention qui convienne aux deux parties. Une fois d’accord, les deux parties la signent, chacun en recevant un exemplaire.

Etape 2 : Octroi d’une subvention de coordination et Engagement d’un/e coordinateur/trice ATL

Une fois que la CCA s’est réunie pour la première fois et que la Commune et l’ONE ont conclu la convention, la Commune reçoit une subvention de coordination qui sert à couvrir les frais d’engagement d’un/une coordinateur/trice ATL et ses frais de fonctionnement.

Le montant de cette subvention est fonction du nombre d’enfants de 3 à 12 ans domiciliés sur le territoire de la commune. Il commence à 19 000 euro (hors index). La subvention est due à partir du 1er jour du mois au cours duquel la CCA s’est réunie pour la première fois et la convention a été signée (pratiquement, à la date d’envoie de la convention par la Commune).

Houyet : 
Nombre d’enfant de 3 à 12 ans 
= 494 enfants



Subvention de coordination
= 21.322 euros

Cette subvention est annuelle et s’étend  du 1er octobre au 30 septembre.

Avec cette subvention, la Commune a la possibilité d’engager un/eu plusieurs coordinateur(s)/trice(s) ATL dont la fonction est de

1. soutenir le membre du Collège des Bourgmestre et Echevins en charge de cette matière, dans la mise en œuvre et la dynamisation de la coordination Accueil Temps Libre, telle que décrite dans le présent décret ; 

2. sensibiliser et accompagner les opérateurs de l’accueil dans le développement de la qualité de l’accueil ; 

3. soutenir le développement d’une politique cohérente pour l’Accueil Temps Libre sur le territoire de la commune. 

Ces missions ont été déclinées en tâches générales et spécifiques dans la description de fonction du coordinateur ATL.

Cette(ces) personne(s) engagée(s) pour la fonction doivent remplir les conditions de formation de base précisés dans la règlementation, à savoir un titre, diplôme ou certificat attestant d’une formation du niveau de l’enseignement supérieur de type court reconnue par le Gouvernement.

Remarque : une Commune peut engagé le Coordinateur ATL avant la première réunion de CCA et avant que la convention ait été conclues. Toutefois, les charges salariales conséquentes à cet engagement ne pourront être pris en compte dans la subvention qu’à partir du moment où les deux conditions sont remplies. Cela signifie que les charges antérieures sont prises en charge par les Fonds propres de la Commune.

Etape 3 : Réalisation de l’état des lieux

Pour bien coordonner le secteur de l’accueil des enfants en dehors du temps scolaire et en dehors de leur milieu familial, il est nécessaire de bien connaître tous les acteurs de ce secteur présent sur la Commune et les besoins des enfants et des parents non rencontrés par l’offre d’accueil. Le premier travail de la coordination ATL, c'est-à-dire de la CCA soutenu par le/la coordinateur/trice ATL, est par conséquent la réalisation d’un état des lieux. 

L’état des lieux se construit sur base du modèle repris en annexe 1 de l’arrêté ATL. En soutien au/ à la coordinateur/trice ATL, l’Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse (OEJAJ) a réalisé un formulaire informatique facilitant le travail de construction de l’état des lieux.

L’état des lieux est transmis à l’OEJAJ au plus tard 150 jours après la 1ère réunion de la CCA.

Etape 4 : Réalisation et agrément du programme CLE

Une fois que l’on se connaît et que l’on connaît les besoins des parents et enfants, il est temps de se mettre tous ensemble pour développer l’offre d’accueil présente sur le territoire de la commune afin de répondre à ces besoins.
Concrètement, il s’agit de mettre en place un programme de Coordination Locale de l’Enfance (dit programme CLE).

Le programme CLE est donc un programme coordonné d’accueil de l’enfance, mis en œuvre sous l’égide de la commune, concerté au niveau local, relatif à une zone géographique déterminée qui vise le développement d’initiatives existantes et, si les moyens le permettent, la création de nouvelles initiatives qui rencontrent des besoins révélés par l’état des lieux.

Le contenu du programme CLE est défini dans le décret ATL.
Coordonné par la Commune, soutenu par le/la coordinateur/trice ATL, le programme CLE doit être présenté pour approbation à la CCA au plus tard 150 jours après la date de remise de l’état des lieux à l’OEJAJ.  

Après approbation par la CCA et par le conseil communal, le programme CLE doit être transmis à la Commission d’agrément ATL de l’ONE pour recevoir son agrément.

Pour être agréé, le programme CLE doit comprendre toutes les parties définies dans la règlementation ATL, doit avoir été construit selon la procédure définie également dans la règlementation ATL et doit être en adéquation par rapport aux éléments établis par l’état des lieux.

L’agrément du programme CLE dure 5 ans et est indispensable pour que les opérateurs de l’accueil obtiennent leur agrément en tant qu’opérateur de l’accueil extrascolaire et perçoivent les subventions de fonctionnement.

Etape 5 : Agrément des opérateurs d’accueil

Une fois le programme CLE agréé, les opérateurs d’accueil extrascolaire peuvent demander leur agrément et leur subventionnement. Ces demandes peuvent être introduites en même temps que la demande d’agrément du programme CLE.
Pour pouvoir être agréé, l’opérateur d’accueil doit respecter les conditions suivantes :

· participer à un programme CLE agréé ;

· avoir introduit une demande d’agrément pour ses activités ;

· accueillir les enfants de 3 ans à 12 ans (ou fréquentant l’enseignement fondamental) pendant au minimum 2 heures par jour d’activité programmée durant les semaines de cours et/ou pendant au minimum 4 heures par jour d’activité programmée durant les weekends et/ou les périodes de congés scolaires ;
· avoir un projet d’accueil conforme au code de qualité de l’accueil ;
· être constitué en asbl ou être un pouvoir public ;

· être accessible par priorité à l’ensemble des enfants qui résident sur le territoire de la commune ou qui fréquentent un établissement scolaire, organisé, subventionné par la Communauté française, établi sur le territoire de la commune ;

· s’assurer que les déplacements des enfants de l’école vers le lieu d’accueil des enfants ne dépassent pas 30 min ;

· organiser des activités de développement multidimensionnel adaptées à leurs capacités et à leurs rythmes ; 

· s’engager à tendre vers les normes d’encadrement (acceuillant(e) et responsable de projet) ou à tout le moins de ne pas les diminuer d’année en année et, en présence de plus de 6 enfants, à s’organiser pour qu’une deuxième personne soit présente ou puisse se rendre facilement et rapidement sur le lieu d’accueil au cas où il y a un problème ;

· engager des acceuillante(s) qui disposent de la formation de base ou s’engager à leur permettre de suivre une formation de 100h en 3 ans pour qu’ils/elles obtiennent les socles de bases ;

· s’engager dans une dynamique de formation continue autant pour le/la responsable de projet que pour les accueillant(e)s ;
· respecter la participation financière demandée aux parents fixer par la règlementation, à savoir max 4 euros pour 3 heures d’accueil.

Une fois agréés, les opérateurs de l’accueil peuvent demander le subventionnement de leurs activités. Pour être subventionnés, l’opérateur d’accueil agréé doit organiser un accueil après l’école et ce jusqu’au minimum 17h30. Seuls les jours pour lesquels les conditions d’agrément et de subventionnement sont réunies donnent le droit à la subvention.
Ces subventions sont destinées à couvrir les frais de l’accueil, à savoir les frais de fonctionnement et d’engagement du personnel.

La subvention de fonctionnement est calculée par l’ONE sur base du nombre d’enfants fréquentant par jour les activités d’accueil durant les périodes après l’école jusqu’au moins 17h30. Le forfait par journée de présence est multiplié en fin d’exercice par un coefficient multiplicateur qui, lui-même, est calculé sur base du nombre total de journée de présence en Communauté française et du montant de l’enveloppe budgétaire à l’ONE disponible pour l’ATL. 
Etape 6 : Mise en œuvre du programme CLE 
Une fois que le programme CLE est agréé, la CCA a cinq ans pour le mettre en œuvre. A cette fin, des outils ont été développés à destination la CCA et du/de la coordinateur/trice ATL pour les aider dans leur travail de mise en œuvre du programme CLE, de planification de ce travail et d’évaluation des actions réalisées. 

Tous les deux ans, la CCA doit effectuer une évaluation globale du programme CLE, de sa réalisation, des effets qu’il a produits sur le terrain. Cette évaluation se fait sur base de l’outil proposé par l’OEJAJ et  est à transmettre à l’OEJAJ et à la Commission d ‘agrément ATL de l’ONE.

Le plan d’action annuel définit les objectifs prioritaires et les actions à entreprendre sur l’année pour les atteindre dans le but de mettre en œuvre le programme CLE.

CCA définit les objectifs prioritaires


Le/la Coordinateur/trice ATL traduit ces objectifs en actions opérationnelles qu’il réalisera sur l’année pour atteindre cet objectif.


Le plan d’action annuel, ainsi formé, est présenté, débattu et approuvé par la CCA.


Le/la Coordinateur/trice ATL le transmet pour information au Conseil communal et à la Commission d’agrément ATL de l’ONE.


La plan d’action annuel est mis en œuvre par le/la cordinateur/trice ATL au cours de l’année.

Le rapport d’activité évalue la réalisation des actions et en mesure leurs efficacités et leurs pertinences par rapport aux objectifs fixés. Cela permet, entre autres, de construire sur cette base le plan d’action annuel et les objectifs prioritaires à fixer pour l’année suivante.

La CCA évalue la réalisation des actions fixées au début d’année dans le plan d’action annuel et/ou réalisées sur l’année.


Le/la coordinateur/trice ATL synthétise cette évaluation dans le rapport d’activité


Le/la coordinateur/trice ATL le transmet pour information à la CCA, au Conseil communal et à la Commission d’agrément ATL de l’ONE

Le plan d’action annuel et le rapport d’activité couvre une année scolaire, c'est-à-dire de septembre à août de l’année suivante. Ils sont construits sur base des canevas déterminés dans l’arrêté ATL. Un outil plus facile à utiliser sera proposé aux coordinateurs/trices ATL par l’OEJAJ.
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